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La politique des langues régionales : sociogenèse d’une politique méconnue (France, Italie, Suisse)


Longtemps considérée comme un objet de recherche illégitime en France, la question des langues minoritaires est pourtant aujourd’hui un enjeu politique crucial, à l’heure où le phénomène de la « mort des langues » [Hagège, 2000] suscite les plus vives inquiétudes
. Certains défenseurs du développement durable établissent même un lien direct entre l’extinction de certaines espèces animales ou végétales, et celle d’un nombre toujours croissant de langues
. L’année 2008 a probablement été le point d’orgue de la mobilisation pour la défense de la diversité linguistique, puisqu’elle fut l’occasion de plusieurs célébrations : celle des dix ans de l’entrée en vigueur de la Charte européenne des langues régionales ou minoritaires du Conseil de l’Europe, celle de l’Année des langues de l’ONU, qui à cette occasion a chargé l’Unesco de réfléchir à une convention sur le modèle de la Charte du Conseil de l’Europe, et enfin celle de l’Année du dialogue interculturel de l’Union Européenne. À cette liste s’ajoutent les États-généraux du multilinguisme qui eurent lieu également en 2008, dans le cadre de la présidence française de l’Union. 

Dans ce contexte de mobilisation internationale et européenne, il semble urgent de se départir d’une « vision d’État » typiquement française qui a conduit à considérer que les langues minoritaires étaient quantité négligeable, afin de les traiter en objet politique et de révéler les enjeux de pouvoir qui sous-tendent les politiques linguistiques. L’ambition de cette communication sera donc, dans une perspective de sociologie historique qui offre l’avantage de tenir compte de la « main morte du passé » [Deloye, 1997], de montrer que l’on observe depuis le début des années 1990 une évolution globale des politiques linguistiques étatiques vers une plus grande prise en compte du phénomène linguistique minoritaire, même si le poids des modèles linguistiques traditionnels, liés aux types d’États (fédéral ou unitaire) continue de peser sur l’action publique en la matière. Dès lors, on peut s’interroger sur les modalités de cette meilleure prise en compte de la diversité, notamment dans les États qui lui sont traditionnellement hostiles. L’hypothèse défendue ici est que l’on voit apparaître des types précis de politiques linguistiques dont on peut proposer une typologie.

Les résultats qui seront présentés dans les pages suivantes sont le fruit d’un travail original de terrain réalisé entre 2006 et 2009 en France, en Italie et en Suisse, sur la base d’entretiens semi-directifs et de recherches archivistiques. Le choix de ces trois États n’est pas le fruit du hasard. Bien au contraire, il comporte une véritable dimension heuristique puisqu’il permet d’observer des configurations bien différentes : la France, dans la tradition jacobine, est plutôt hostile aux langues régionales, au point d’être souvent considérée comme un pays « attardé » sur le plan de la politique linguistique [Leclerc, 2008]. Sur un plan juridique, seule la langue française a droit de cité dans l’espace public, même si une modification constitutionnelle de 2008 a permis, à la surprise générale
, de préciser que « les langues régionales appartiennent au patrimoine de la France »
. Cette modification est le fruit d’une évolution entamée dès les années quatre-vingt-dix, sur laquelle nous reviendrons dans les pages suivantes. La Suisse en revanche peut être considérée comme le cas inverse du cas français dans la mesure où son système politique est celui d’une démocratie consociative, fondée précisément sur l’intégration d’une diversité culturelle et linguistique (Kriesi, 1998). Enfin le cas italien offre une situation intermédiaire : celle d’un État construit sur un modèle unitaire, mais récemment régionalisé, au point de tendre vers une forme de fédéralisme asymétrique
. La France, l’Italie et la Suisse constituent donc trois cas typologiques permettant d’illustrer différents types de configurations entre langues et politique.

Dans chacun de ces États, une langue a été choisie afin d’illustrer les dispositifs à l’œuvre au niveau national ou fédéral et au niveau régional ou cantonal. Pour la France, le cas choisi est celui de l’alsacien, qui selon une enquête de l’INED en 2002, était jusqu’à une date récente la langue qui s’était le mieux transmise sur un mode familial. C’est donc celle qui a le mieux résisté à l’érosion qu’ont connue les langues régionales ou minoritaires de France. Depuis les années 1980, l’alsacien fait l’objet de politiques de promotion linguistique, menées à la fois en direction de l’allemand, considéré, même si ce choix fait encore débat, comme la variante écrite des « dialectes
 » employés en Alsace, et en direction de l’alsacien, c’est-à-dire de l’ensemble des langues parlés de façon traditionnelle en Alsace. En Suisse, mon enquête a porté sur le romanche, la petite langue de la Confédération, puisqu’elle n’est parlée que par quelques 39.000 locuteurs
 implantés dans le canton des Grisons, seul canton trilingue de la Suisse
. Cette langue, qui se compose en réalité de cinq idiomes, auxquels il faut ajouter une variété standard appelée Rumantsch Grischun élaborée par le linguiste zurichois Heinrich Schmid en 1982, a fait l’objet d’un programme de planification linguistique à partir des années 1980. Son statut juridique a été renforcé en 1996, date à laquelle elle est devenue l’une des langues officielles de la Suisse, ou plus précisément une langue semi-officielle, c’est-à-dire utilisée uniquement dans les rapports entre la Confédération et la population de langue romanche. Enfin, la langue choisie pour illustrer le cas italien est l’allemand du Sud Tyrol/Haut-Adige, une province du nord de l’Italie, à la frontière autrichienne. Cette partie du Tyrol autrichien a été octroyée à l’Italie à l’issue de la Première Guerre mondiale et dispose aujourd’hui d’un statut d’autonomie très poussé qui lui a permis d’organiser la présence de la langue allemande dans de nombreux secteurs de l’action publique et de la vie quotidienne.

L’adaptation des politiques étatiques aux standards internationaux

L’année 1992 marque un tournant dans l’histoire des politiques linguistiques européennes. C’est en effet l’année de l’adoption par le Conseil de l’Europe du premier traité proposant une définition juridique de la notion de « langue régionale ou minoritaire » : la Charte européenne des langues régionales ou minoritaires. Désormais, qu’il soit adopté ou rejeté, ce traité constitue une référence en matière de politique linguistique. La définition de la notion de « langue régionale ou minoritaire » peut être qualifiée de patrimoniale puisqu’elle propose de considérer comme langues régionales ou minoritaires des langues autochtones, en excluant de la définition les langues issues de l’immigration
. Parmi les trois États qui nous préoccupent, seule la Suisse a ratifié cette Charte en décembre 1997
. En France en revanche, lorsque se posa la question de son adoption, la Charte fut l’occasion d’un désaccord au sommet de l’État entre Lionel Jospin, alors Premier ministre, plutôt favorable à la ratification, et Jacques Chirac, qui après consultation du Conseil constitutionnel
, décida de bloquer le processus de ratification. En réalité, bien avant le débat public, la Charte du Conseil de l’Europe avait déjà été l’occasion d’une polémique interne à l’administration, à l’époque où, entre 1992 et 1994, les représentants des différents ministères avaient été réunis à Matignon pour être consultés sur l’opportunité de ratifier ce traité. La Charte avait alors suscité une opposition farouche de la plupart des départements ministériels, sous l’égide du ministère de l’Intérieur qui craignait que ce texte n’encourage les mouvements séparatistes les plus violents
. Si la France et l’Italie ne ratifièrent pas la Charte, contrairement à la Suisse, les deux États ne demeurèrent néanmoins pas figés dans le refus de toute évolution.

Dans le cas français, on peut aller jusqu’à affirmer que c’est précisément le débat très virulent suscité par ce traité, qui permit de placer les langues minoritaires sur l’agenda politique. La Charte fut ainsi le point de départ d’un processus qui devait aboutir à un changement de référentiel dans la politique linguistique française. En 1999, lorsque l’hypothèse de la ratification était encore à l’étude, le linguiste Bernard Cerquiglini, avait été chargé de rédiger un rapport commandé par les Ministres de l’Éducation et de la Culture (Cerquiglini, 1999) afin de déterminer quelles étaient les langues susceptibles de correspondre en France à la définition de la Charte du Conseil de l’Europe. À la grande surprise des destinataires de ce rapport, le linguiste établit une liste de soixante-quinze langues qu’il décida d’appeler « langues de France ». Ce chiffre très élevé s’explique en grande partie par la richesse linguistique de l’Outre-mer, mais aussi par la volonté de l’auteur du rapport, dans une approche liée à la tradition française du droit du sol, de prendre en compte certaines langues issues de l’immigration qui sont parlées de façon traditionnelle sur le territoire français depuis plusieurs dizaines d’années (arabe dialectal ou berbère par exemple). Le but à peine voilé de ce rapport était de marquer les esprits, dans un pays caractérisé par une forme de domination linguistique, où le monolinguisme demeure perçu comme une évidence. L’échec de la ratification de la Charte n’entraîna pas un oubli du rapport de 1999
. Bien au contraire, celui-ci eut pour conséquence directe l’élargissement des compétences de la Délégation Générale à la Langue Française (DGLF), un service du ministère de la Culture en charge de la promotion du français, dans le sens d’une meilleure prise en compte la diversité linguistique de notre pays
. En 2001, ce service devint donc la Délégation Générale à la langue Française et aux Langues de France (DGLFLF) et sa direction fut confiée à Bernard Cerquiglini. Désormais, la promotion de la langue française et celle des langues de France devaient désormais être considérées comme « les deux faces d’une même médaille »
. La politique linguistique française avait un nouveau référentiel, plus proche de celui de ses voisins : le référentiel du multilinguisme
. 

L’objectif de ce service, dans un pays où les langues régionales ne bénéficient pourtant d’aucun statut juridique, est de mettre en place une politique de promotion culturelle en finançant des projets présentés par des associations ou des municipalités dont le but de valoriser le patrimoine immatériel
 que constituent les langues régionales. Il s’agit généralement de projets tels que des festivals ou la publication d’ouvrages en langue régionale. Ce service comprend aussi un Observatoire des pratiques linguistiques chargé de coordonner la recherche française en sociolinguistique. Le budget total consommé par le volet « langues de France » de l’action de la DGLFLF et par l’Observatoire est de l’ordre de 300.000 euros
. Cette politique est certes moins ambitieuse que la politique transversale qu’aurait permise la ratification de la Charte, mais sa valeur symbolique est importante. Si la DGLFLF et son action demeurent relativement méconnues, elles n’en constituent pas moins une évolution majeure dans la politique linguistique de la France, qui jusqu’alors prônait la diversité sur la scène internationale
, sans pour autant admettre l’existence de sa diversité interne. 

En dépit de cette innovation institutionnelle, l’essentiel de la politique linguistique de la France est aujourd’hui toujours conduite au sein du ministère de l’Éducation nationale. Contrairement aux critiques des plus militants, qui aiment à présenter l’école comme un bastion jacobin ou comme le « fossoyeur des langues régionales », celle-ci a accordé une place à ces langues dans le cadre d’un enseignement optionnel dès la loi Deixonne de 1951. Elle a ainsi développé une tradition de relative tolérance à leur égard, si bien que lors du cycle de réunions interministérielles évoquées plus haut, le représentant du ministère de la rue de Grenelle fut le seul, avec son collègue des Affaires européennes, à être favorable à la ratification de la Charte du Conseil de l’Europe, estimant que l’on pouvait sans difficulté « trouver dans ce texte trente-cinq dispositions qui ne poseraient pas problème »
. Par ailleurs, il faut noter que le budget consacré à l’enseignement des langues régionales dans l’enseignement primaire et secondaire n’est pas négligeable. En 2007, il était de près de 1,3 millions d’euros
 pour onze langues régionales
. Cette somme est relativement proche du budget italien en la matière puisque l’Italie accorde pour sa part 1 million d’euros pour douze langues régionales dans le cadre de l’application de la loi de 1999 sur la protection des minorités linguistiques historiques
. Pour ce qui concerne le strict domaine de l’Éducation, les modèles italiens et français ne sont donc guère éloignés.

Dans le cas suisse, l’évolution de la politique linguistique a débuté à la fin des années 1980, si bien que la ratification de la Charte du Conseil de l’Europe en 1997 est plutôt venue compléter les dispositifs qui venaient d’être mis en place. La Suisse étant un État moniste du point de vue de son ordre juridique, la pratique veut en effet que les traités internationaux ne soient conclus qu’après l’adaptation de la législation helvétique. L’évolution de la politique de la Confédération trouve son origine dans une motion du conseiller national grison Martin Bundi, qui en 1985, avait proposé une révision de l’article 116 Constitution dans le but de renforcer le statut juridique du romanche. Cette inquiétude pour le romanche, qui constitue l’un des piliers de la démocratie consociative helvétique, ouvrit la voie vers une réflexion plus large sur l’avenir du quadrilinguisme suisse. Un groupe de travail, comprenant notamment des représentants de la Ligue Romanche, fut donc créé sous l’égide du Département fédéral de l’Intérieur, afin de réfléchir à cette modification constitutionnelle
. En 1991, il rendit ses conclusions et proposa deux versions de l’article 116. Ces deux versions, en apparence consensuelles, occasionnèrent un âpre débat parlementaire qui dura près de quatre ans, preuve que la France ne dispose par du monopole de la polémique dans le domaine linguistique. Le problème était en réalité moins l’officialisation du romanche que l’affirmation de deux grands principes jusqu’alors non écrits du droit suisse, pouvant parfois entrer en contradiction : le principe de liberté de la langue et le principe de territorialité. C’est finalement l’abandon de ces principes qui permit de parvenir à un accord. Le 10 mars 1996 eut lieu une votation populaire, comme l’exige toute modification constitutionnelle, qui valida à la double majorité des cantons et des votants le nouveau statut du romanche, devenu langue semi-officielle de la Suisse
, c’est-à-dire uniquement dans les rapports entre la Confédération et la population de langue romanche
. 

Les avancées permises par cette modification constitutionnelle sont très concrètes : avant 1996, le tribunal fédéral pouvait, par exemple, recevoir des recours en romanche, mais pouvait ne pas répondre dans la même langue. Depuis 1996, le tribunal fédéral, de même que l’administration fédérale, doivent répondre en romanche à des demandes faites dans cette langue
. De plus les principales lois fédérales sont désormais traduites en romanche, ce qui est essentiel pour inciter les avocats ou les juges à utiliser cette langue. Une loi sur les langues fut également adoptée en 2007
 afin de traduire de façon concrète les dispositions constitutionnelles, mais celle-ci n’a pas encore fait l’objet d’une ordonnance d’exécution. Cette ordonnance devrait voir le jour seulement en 2010, en raison de problèmes internes à l’administration fédérale liées à des questions de coûts, mais aussi en raison de la difficulté pour les cantons à s’accorder sur la traduction concrètes de certaines mesures telles que la création d’une « institution scientifique d’encouragement du plurilinguisme » prévue par l’article 17 de la loi
. 

Par ailleurs, la Suisse protège également le romanche (mais aussi l’italien) au titre de la Charte européenne des langues régionales ou minoritaires
. L’intérêt de ce traité est qu’il propose une définition ambitieuse des politiques linguistiques : en ratifiant la Charte, la Suisse s’engage en effet à mener une politique transversale, à savoir dans les domaines de l’enseignement, de la Justice, des autorités administratives et services publics, des médias, de la culture, de la vie économique et sociale et enfin des échanges transfrontaliers
. Même si la Suisse remplissait déjà nombre d’exigences dans ces domaines, l’apport majeur de la Charte, dans le cas du romanche, consiste à inciter à une plus grande utilisation de cette langue au sein de l’espace public. Son mécanisme d’application est souple puisqu’il n’est pas soumis au contrôle d’une juridiction, mais à celui d’un comité d’experts qui effectue des visites sur le terrain à intervalles réguliers, puis rend un rapport à partir duquel le Comité des Ministres du Conseil de l’Europe émet des recommandations à l’État partie concerné. En dépit de sa souplesse, ce mécanisme de suivi n’est pas dénué d’effets puisque la Suisse a déjà connu trois cycles d’évaluation et que l’étude des rapports du comité d’experts permet de relever de réels progrès sur des points tels que la place du romanche dans les procédures judiciaires par exemple
. Dans leur troisième rapport, les experts du Conseil de l’Europe notent ainsi que des progrès ont été accomplis sur la place du romanche dans les procédures judiciaires grâce à la traduction du code des lois cantonal en rumantsch grischun
 ainsi que celle des formulaires et textes administratifs d’usage courant
.

Le cas italien est plus complexe : comme la France, l’Italie n’a pas ratifié la Charte, alors qu’elle a pourtant ratifié un autre traité du Conseil de l’Europe, complémentaire de celle-ci : la Convention-cadre pour la protection des minorités nationales, qui comporte un certain nombre de dispositions sur les langues des minorités
. Le problème était que certains partis tels que la Ligue du Nord souhaitaient inclure dans la notion de langue régionale ou minoritaire des langues telles que le vénitien ou le piémontais
, que la Charte considère comme des « dialectes » de l’italien. Malgré l’échec de la ratification, l’Italie a voté en 1999 une loi-cadre sur les « minorités linguistiques historiques
 », considérée comme un bon modèle par certains responsables du ministère français de la Culture
. Cette loi est en réalité le produit d’une initiative parlementaire qui fut adoptée après trente années de tentatives infructueuses
. Elle établit avec précision la liste des langues
 considérées comme minoritaires, de façon à exclure ce qui est considéré comme étant des « dialectes » de l’italien. Cette loi est assortie d’un budget de dix millions d’euros : neuf millions sont alloués aux administrations locales et un million au ministère de l’Éducation nationale qui soutient des projets initiés par des écoles. Sa mise en œuvre est pilotée par un service du ministère de l’Intérieur, autrefois en charge des régions frontalières
, ce qui est révélateur de l’approche italienne de la question, en lien avec l’unification tardive de l’État italien.

Pourtant, cette loi est paradoxale : non seulement elle est en réalité la traduction législative tardive de l’article 6 de la Constitution de 1947 précisant : « La République protège par des mesures convenables les minorités linguistiques »
, mais elle est en outre tout à fait inutile dans les régions dites à statut spécial, c’est-à-dire les régions italiennes qui disposent de statuts d’autonomie poussée, et qui ont généralement mis en place bien avant 1999 des politiques linguistiques offensives, ayant trait à de nombreux secteurs de l’action publique. Tel est le cas bien évidemment de la langue allemande qui bénéficie d’un statut extrêmement protecteur puisqu’elle est langue co-officielle de la province de Bolzano, mais c’est aussi le cas, bien que dans une moindre mesure, du français du Val d’Aoste ou du frioulan dans le Frioul-Vénétie Julienne. Le cas italien est finalement celui d’une politique linguistique à deux vitesses : proche du cas français pour ce qui concerne les langues des régions à statut ordinaire, et proche du cas suisse pour le cas des langues des régions autonomes. Une politique linguistique asymétrique donc.

L’engagement crucial des pouvoirs locaux en faveur des langues minoritaires


En Alsace également, la Charte de l’organisation de la grande Europe a eu un effet structurant sur la politique linguistique régionale. Elle fut l’objet en 1999 au Conseil régional d’un débat « d’où la raison était absente »
 selon un élu, entre les partisans des dialectes alsaciens et ceux de l’allemand, considéré par certains, dans la lignée des recteurs de l’Académie de Strasbourg
, comme la variété écrite des dialectes alsaciens. Dix ans après ce débat, ce sont les partisans de l’allemand qui sont aujourd’hui majoritaires à la tête du Conseil régional. Les conséquences institutionnelles de cette querelle furent déterminantes : les politiques en faveur de l’allemand et de l’alsacien, qui avaient toujours été associées depuis les années quatre-vingt, sont désormais clairement dissociées. Accusé d’être « un facteur de germanisation de l’Alsace »
, l’Office Régional du Bilinguisme (ORBI), une association créée en 1994 par le Conseil régional, fut ainsi transformé en novembre 2001 en Office pour la Langue et la Culture d’Alsace (OLCA) désormais uniquement chargé du « renforcement de la pratique dialectale »
, c’est-à-dire de la politique en faveur de l’alsacien. Cette association demeure financée à hauteur de 80% par le Conseil régional
, par le biais de la Commission chargée du développement culturel, du sport et de l’identité nationale. La politique en faveur de l’allemand en revanche est conduite au sein d’une autre commission, en charge de la formation initiale, de l’éducation et de l’enseignement de la langue régionale. En 2000, l’Alsace fut l’une des toutes premières régions à s’engager sur la voie d’une convention pour la politique régionale des langues vivantes, signée par l’État et les collectivités locales alsaciennes
. L’essentiel de cette convention porte sur le financement de l’enseignement de l’allemand, considéré comme la langue régionale de l’Alsace. Cette convention fut âprement renégociée à l’été 2007. Les élus régionaux, généralement partisans de l’approche la plus ambitieuse, souhaitaient en effet développer au maximum la filière bilingue, qui au sein du service public de l’Éducation, propose aux enfants alsaciens de suivre un enseignement en français et en allemand à parité horaire (13 heures pour chaque langue). En 2007, cette filière représentait 7,5 % des élèves de l’enseignement public
. Les représentants de l’État en revanche, souhaitaient favoriser la filière dite extensive, qui permet de proposer au plus grand nombre un enseignement d’allemand de trois heures par semaines dès l’école primaire, ce qui constitue déjà un cas unique en France. Ces différences d’approche soulevèrent de vives tensions, si bien que la négociation de la nouvelle convention fut finalement confiée à des responsables des services administratifs. La nouvelle convention fut adoptée de justesse à l’été 2007 et fut vivement critiquée par certains élus régionaux et par les associations de défense de l’enseignement bilingue
. L’engagement financier demeure toutefois important, puisqu’il représente un million d’euros par an et par collectivité pour la période 2007-2013
. Ainsi, en dépit des querelles entre les différents acteurs, l’Alsace demeure l’une des régions françaises les plus en avance en matière de politique linguistique
. Le cas alsacien témoigne de la montée en puissance des régions françaises dans le domaine linguistique qui constitue pour elles une ressource symbolique capitale [GAUDIN, 2004]. Face à une administration centrale qui peine parfois à mettre en place des dispositifs ambitieux, les régions sont devenues les acteurs clés des politiques en direction des langues régionales ou minoritaires. 

Dans le canton suisse des Grisons, on rencontre également, bien que sous une forme atténuée, ce type de querelle sur la définition de la langue minoritaire. Le statut juridique du romanche est pourtant bien plus solide : il est l’une des langues officielles du canton, au même titre que l’allemand, la langue majoritaire, et que l’italien, langue également en situation minoritaire et présente dans certaines vallées du sud du canton
. La petite langue de la Confédération, qui est minoritaire y compris au sein des Grisons, a fait l’objet d’une loi cantonale très controversée. Cette loi fut adoptée malgré un référendum en 2007 organisé à la demande d’une partie de la communauté germanophone
. Pour enrayer la perte de vitesse du romanche, et surtout pour favoriser l’utilisation de cette langue par les administrations communales, ce qui reste une des grosses difficultés de cette langue
, la loi cantonale fixe des seuils à partir desquels une commune doit être bilingue allemand-romanche ou unilingue romanche. Dans le premier cas, il suffit qu’une commune ait une population de langue romanche représentant 20% de la population totale, pour que celle-ci doive être bilingue et dans le second cas, le seuil est fixé à 40%. Cette loi encadre donc la liberté dont jouissaient jusqu’alors les communes grisonnes dans le choix de leur langue officielle et oblige à une territorialisation du romanche. Elle comporte toutefois un inconvénient : celui d’accélérer la disparition du romanche dans les communes où il peine à représenter 20% de la population. Ces communes, comme il en existe de nombreuses en Haute-Engadine par exemple, deviendraient alors unilingues et donc définitivement germanophones. Tel est par exemple le cas de la commune de Pontresina en Haute-Engadine dont la population romanche se situe juste au niveau des 20% permettant de maintenir le bilinguisme. 

D’un point de vue administratif, la politique du canton est en partie conduite par un tout petit service relevant du Département de l’instruction publique, de la culture et de la protection de l’environnement, et surtout par une fédération d’associations romanches appelée Ligue romanche
 qui depuis les années 1980 a joué un rôle extrêmement offensif dans la protection et la promotion du romanche. C’est à cette fédération d’associations, financée par la Confédération à hauteur de 1,3 millions d’euros
, que le canton a délégué une partie du service public en direction de cette langue. L’un des dirigeants de la Ligue romanche fut, dans les années 1980, à l’origine d’un programme de planification linguistique, inspiré du modèle catalan, dans le but de renforcer le statut et l’utilisation du romanche
. Depuis cette époque, la Ligue romanche mène donc deux types d’actions en parallèle : une action de lobbying auprès du canton et de la Confédération
 qui a porté ses fruits en ce qui concerne la consolidation du statut juridique de cette langue, et une action de service public pour tout ce qui concerne la langue et la culture romanches. 

Il faut toutefois noter que les locuteurs du romanche, qui parlent tous parfaitement allemand, sont souvent moins revendicatifs que leurs représentants de la Ligue Romanche, souvent considérés comme des intellectuels éloignés des réalités locales
. L’existence de plusieurs idiomes, parlés à l’intérieur de vallées distinctes, ne contribue en effet pas à créer un sentiment d’appartenance commune, qui pourrait constituer le socle d’une demande sociale forte en matière de langue romanche. La conséquence est donc une politique linguistique éclatée et à la mise en œuvre complexe. Le cas du Rumantsch Grischun permet d’illustrer cette absence d’unité dans la politique linguistique : depuis que le romanche est devenu une des langues officielles de la Confédération, c’est en Rumantsch Grischun, la variété écrite des cinq idiomes romanches créée en 1982 à la demande de la Ligue Romanche, que les documents juridiques et administratifs sont désormais traduits. Suivant la même logique et dans un souci de rationalisation économique, le canton a décidé en 2007 de ne plus financer les manuels scolaires que dans cette langue écrite et non plus dans les cinq idiomes locaux
. La logique voudrait donc que les écoles romanches fonctionnent désormais en Rumantsch Grischun, comme c’est le cas des écoles du Val Müstair, l’une des vallées grisonnes, où cette langue standard a été introduite à la rentrée 2007 dans la première classe (équivalent de la classe de CP en France) avant une généralisation progressive à tout le primaire
. Pourtant, certaines vallées romanches telles que la vallée de l’Engadine refusent toujours d’abandonner l’enseignement dans l’idiome local et conservent pour l’instant les anciens manuels dans cette langue. On le voit bien : dans le cas du romanche, le fossé reste important entre l’offensive normative soutenue par les élus locaux et la Ligue Romanche, et la mise en œuvre de la politique au plus près des populations concernées.

Dans la province du Haut-Adige/Sud Tyrol, la langue allemande possède l’un des statuts les plus favorables en Europe, fondé sur un traité international : le traité de Paris de 1946
. L’autonomie de la province a réellement été mise en place de façon progressive à partir de l’accord dit « paquet » de 1972, donc bien avant la loi-cadre italienne sur les minorités linguistiques historiques. La question de la langue allemande constituait un enjeu politique crucial, et ce pour deux raisons : le souvenir douloureux laissé par l’italianisation forcée de l’époque fasciste, mais aussi la déception de l’après guerre qui vit l’octroi d’un statut d’autonomie, non pas au sein de la province du Sud Tyrol, où les germanophones sont majoritaires, mais à l’échelon supérieur, celui de la Région Trentin Haut-Adige, où les germanophones sont minoritaires. Aujourd’hui, dans le Haut-Adige/Sud Tyrol, l’allemand a le statut de langue officielle à égalité de statut avec la langue italienne
. Les citoyens de langue allemande, majoritaires dans la province, peuvent donc employer leur langue maternelle dans leurs rapports avec les services judiciaires et les services de l’administration provinciale. Les germanophones, comme les italophones, disposent de leurs propres écoles et le système de la proportionnelle ethnique assure une représentation au sein de l’administration des deux principaux groupes linguistiques sur la base de leur poids démographique
. Ce modèle de la proportionnelle ethnique, et d’une façon plus générale le statut d’autonomie provinciale, est considéré par le Südtiroler Volkspartei, principal parti germanophone qui a négocié le statut d’autonomie, comme une solution de coexistence pacifique entre groupes linguistiques
. Il fut toutefois vivement critiqué par l’Union européenne car il constitue un frein à la libre circulation des travailleurs
. Le statut de la langue allemande et sa présence dans la vie quotidienne comme dans l’espace public provincial est néanmoins solide. Toutefois depuis 1992, date à laquelle le conflit sud-tyrolien fut déclaré résolu à l’ONU
, de petits partis sont apparus à la droite du parti conservateur SVP afin de revendiquer des dispositions plus favorables encore pour les germanophones. La Freiheitliche Partei
 et la Union für Südtirol
, deux partis désormais représentés à la diète provinciale, font de la dénonciation des carences du statut de la langue allemande (dans le domaine de la Justice ou encore dans celui de la pharmacie) un argument en faveur d’une autodétermination et donc d’une sécession de la province. Néanmoins, la province dispose en matière fiscale d’une marge de manœuvre exceptionnelle : 90% des impôts qui y sont prélevés reviennent aux autorités provinciales, si bien que celles-ci conservent la possibilité de mener une politique ambitieuse, y compris et surtout lorsque le gouvernement de Rome limite les financements accordés à la promotion des langues minoritaires
, l’objectif étant à terme de se décharger sur les pouvoirs régionaux du coût de la politique en direction des langues régionales ou minoritaires
.

Au terme de cette évocation de la genèse des politiques de protection et de promotion des langues minoritaires, un constat s’impose : les politiques linguistiques permettent de mesurer l’influence du modèle multiculturel dans le domaine de la protection des minorités. Trois types de configuration apparaissent entre langues et politique : en France, dont le modèle peut être caractérisé de plurilinguisme dominateur, les politiques mises en place sont, dans les cas les plus favorables, des politiques de promotion culturelle concernant uniquement deux secteurs : l’Éducation et la Culture. En revanche, en Suisse et en Italie, les politiques linguistiques sont transversales et touchent à tous les secteurs de l’action publique. Elles permettent notamment l’emploi des langues régionales ou minoritaires au sein de l’administration, ce qui demeure un tabou politique en France. En Suisse, où la règle est celle du plurilinguisme à vocation égalitaire, on observe toutefois que le romanche peine à se hisser au niveau de l’italien, l’autre langue minoritaire de Suisse, au point que nombre de mesures prises en faveur de cette langue, notamment le renforcement de son statut de langue administrative et judiciaire, ont en réalité une portée essentiellement symbolique. Si l’on fait abstraction du statut juridique du romanche, le contenu de la politique linguistique en direction de cette langue n’est donc guère éloigné du contenu de celle menée en France en direction de l’alsacien par exemple. Enfin en Italie, le rapport entre langues et politique peut être qualifié de plurilinguisme asymétrique et permet la mise en place de politiques fondées sur des droits linguistiques. L’influence du modèle multiculturel depuis les années quatre-vingt-dix, promu notamment par l’Union Européenne ou le Conseil de l’Europe, fut déterminante dans les trois cas étudiés, y compris dans le cas suisse qui peut sembler a priori le plus favorable à la diversité linguistique. La place des langues régionales ou minoritaires reste toutefois soumise au poids de deux variables : le type d’État considéré (fédéral ou unitaire), et le poids de la langue minoritaire au sein d’un territoire donné. En combinant ces deux variables, on peut proposer une typologie à partir des cas présentés, sous la forme du tableau suivant.
Tableau idéal-typique des configurations entre politique et langue.

	Type d’État

Type de langue
	État unitaire
	État régionalisé ou fédéral

	Congruence entre l’unité linguistique d’une population et son unité politique
	Une politique culturelle

Ex : l’alsacien
	Une politique de droits linguistiques 

Ex : l’allemand du Sud Tyrol

	Dissociation entre l’unité linguistique d’une population et son unité politique
	Patrimonialisation de la langue

Ex : le francoprovençal


	Une politique de reconnaissance symbolique

Ex : le romanche des Grisons
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� Selon ses calculs, ce sont 25 langues qui disparaissent chaque année, soit une tous les quinze jours. 


� Voir par exemple : « Eloge de la biodiversité culturelle », La revue durable, n° 26, août-septembre-octobre 2007, pp. 15-61.


� Le terme de « surprise » fut en effet repris dans toute la presse, voir par exemple : « La Revanche des langues régionales », Le Monde, 3 juin 2008, p. 2. ; « L’Honneur retrouvé des langues régionales », Libération, 23 mai 2008, s.p. ; « Ancrage constitutionnel des langues régionales ? », Les Dernières Nouvelles d’Alsace, 23 mai 2008, s.p. « Le Sénat ne veut pas des langues régionales dans la Constitution », La Croix, 15 septembre 2008, s.p.


� Constitution française du 4 octobre 1958 : après la révision de juillet 2008, Paris, la Documentation française, 2008, art. 75.1.


� « Auf dem Weg zu asymmetrischem Föderalismus? », in Schriftenreihe der Europäischen Akademie Bozen, Bereich "Minderheiten und Autonomien", Bozen/Bolzano, Nomos, 2007, n° 11, 224 p.


� Ce terme est employé entre guillemets car, comme celui de « patois », il comporte traditionnellement une dimension péjorative qui n’a guère de sens d’un point de vue linguistique et à laquelle je ne souscris pas.


� Selon le dernier recensement de 1990, les locuteurs du romanche sont très exactement 39.632, soit 0,6% de la population helvétique. 14.458 personnes vivent en dehors de la zone de diffusion traditionnelle du romanche. Voir SUISSE, Rapport périodique initial présenté au Secrétaire Général du Conseil de l’Europe conformément à l’article 15 de la Charte [en ligne], Strasbourg, 2 décembre 1999, 42 p. Disponible sur [� HYPERLINK "http://www.coe.int/T/E/Legal_Affairs/Local_and_regional_Democracy/Regional_or_Minority_languages/2_Monitoring/Monitoring_table.asp" �http://www.coe.int/T/E/Legal_Affairs/Local_and_regional_Democracy/Regional_or_Minority_languages/2_Monitoring/Monitoring_table.asp�].


� L’allemand, l’italien et le romanche y sont langues officielles.


� « Au sens de la présente Charte : par l’expression « langues régionales ou minoritaires », on entend les langues : i. pratiquées traditionnellement sur un territoire d’un État par des ressortissants de cet État qui constituent un groupe numériquement inférieur au reste de l’État ; et ii. différentes de la (des) langue(s) officielle(s) de cet État.


Elle n’inclut ni les dialectes de la (des) langue(s) officielle(s) de l’État ni les langues des migrants ». Article 1 a) de la partie I de la Charte. CONSEIL DE L’EUROPE, Charte européenne des langues régionales ou minoritaires, Strasbourg, Conseil de l’Europe, Traités Européens, STE, n° 148, 1992.


� Etat des signatures et ratifications de la Charte européenne des langues régionales ou minoritaires, disponible en ligne sur : � HYPERLINK "http://conventions.coe.int/treaty/Commun/ChercheSig.asp?NT=148&CM=&DF=&CL=FRE" ��http://conventions.coe.int/treaty/Commun/ChercheSig.asp?NT=148&CM=&DF=&CL=FRE�.


� Il s’agit de la décision n° � HYPERLINK "http://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/1999/99412/index.htm" �99-412 DC� du Conseil Constitutionnel déclarant la Charte européenne des langues régionales ou minoritaires partiellement contraire à la Constitution.


� Document interne à l’administration, 5 janvier 1994.


� Entretien de l’auteur avec un linguiste, 12 juillet 2007.


� Entretien de l’auteur au ministère de la culture, 26 juillet 2006.


� Idem. 


� Ce référentiel était présent dès les années quatre-vingt-dix au sein de la politique linguistique de la France à l’extérieur de nos frontières. C’est en effet au nom du multilinguisme et de la diversité linguistique qu’est désormais défendue la place du français sur la scène internationale.


� Cette notion est définie dans une convention de l’Unesco de 2003 : UNESCO, Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, Paris, Unesco, n° 17 octobre 2003.


� 329.000 euros pour l’année 2005 par exemple. Document interne au ministère de la Culture, 2005.


� Avec l’objectif de mieux défendre le statut du français, notamment au sein des organisations internationales, face à l’avancée de l’anglais. C’est précisément le sens du passage du département ministériel de la francophonie de la Culture aux Affaires étrangères en 1996.


� Note interne à l’administration.


� MINISTÈRE DE LA CULTURE ET DE LA COMMUNICATION. DÉLÉGATION GÉNÉRALE À LA LANGUE FRANCAISE ET AUX LANGUES DE FRANCE, Rapport au Parlement sur l’emploi de la langue française, Paris, 2007, p. 73.


� Ces langues sont les suivantes : le breton, le basque, l’occitan, le catalan, le corse, le gallo, le tahitien, les langues régionales d’Alsace, les langues régionales des pays mosellans, les langues mélanésiennes et le créole.


� Ces langues sont celles reconnues par la loi sur les minorités linguistiques historiques de 1999, à savoir : l’albanais, le catalan, l’allemand, le grec, le slovène, le croate, le français, le franco-provençal, le frioulan, le ladin, l’occitan et le sarde.


� Ses travaux sont synthétisés dans le rapport suivant : CHANCELLERIE FÉDÉRALE SUISSE, Le Quadrilinguisme en Suisse, présent et futur, Berne, Département fédéral de l'Intérieur, 1989, 333 p.


� Il faut noter que l’on entend par romanche l’ensemble des cinq idiomes de l’ensemble rhéto-romanche, auxquels s’ajoute le romanche standard : le Rumantsch Grischun. Cette mesure a été reprise dans la loi sur les langues de 2007 à l’article 6 alinéa 3 qui dispose : « Les personnes de langue romanche peuvent s’adresser aux autorités fédérales dans un de leurs idiomes ou en rumantsch grischun. Ces autorités leur répondent en rumantsch grischun ». PARLEMENT FÉDÉRAL, « Loi fédérale du 5 octobre 2007 sur les langues nationales et la compréhension entre les communautés linguistiques (dite loi sur les langues ou LLC) », op. cit. Le texte de cette loi peut être consulté dans son intégralité dans le volume d’annexes.


� Cette disposition fut reprise lors de la révision totale de la Constitution fédérale entrée en vigueur en 2000.


� Toutefois, cette possibilité demeure peu utilisée car les Romanches sont tous bilingues et parlent parfaitement l’allemand. Entretien de l’auteur avec un juge fédéral, 11 juin 2009.


� PARLEMENT FÉDÉRAL, « Loi fédérale du 5 octobre 2007 sur les langues nationales et la compréhension entre les communautés linguistiques (dite loi sur les langues ou LLC) », FF n° 42, 16 octobre 2007, p. 6557. (RS 441.1).


� Entretien de l’auteur avec un représentant de l’administration fédérale.


� L’instrument de ratification de la Suisse est disponible en ligne sur : � HYPERLINK "http://conventions.coe.int/treaty/Commun/ListeDeclarations.asp?NT=148&CM=&DF=&CL=FRE&VL=0" ��http://conventions.coe.int/treaty/Commun/ListeDeclarations.asp?NT=148&CM=&DF=&CL=FRE&VL=0�. 


� CONSEIL DE L’EUROPE, Charte européenne des langues régionales ou minoritaires, op. cit.


� COMITÉ D’EXPERTS DU CONSEIL DE L’EUROPE, Application de la Charte en Suisse, troisième cycle de suivi : rapport du Comité d’Experts de la Charte, recommandation du Comité des Ministres du Conseil de l’Europe sur l’application de la Charte en Suisse [en ligne], Strasbourg, 12 mars 2008, p. 16. Disponible sur [� HYPERLINK "http://www.coe.int/t/dg4/education/minlang/Report/EvaluationReports/SwitzerlandECRML3_fr.pdf" ��http://www.coe.int/t/dg4/education/minlang/Report/EvaluationReports/SwitzerlandECRML3_fr.pdf�].


� COMITÉ D’EXPERTS DU CONSEIL DE L’EUROPE, Application de la Charte en Suisse, troisième cycle de suivi : rapport du Comité d’Experts de la Charte, recommandation du Comité des Ministres du Conseil de l’Europe sur l’application de la Charte en Suisse [en ligne], Strasbourg, 12 mars 2008, p. 16. Disponible sur [� HYPERLINK "http://www.coe.int/t/dg4/education/minlang/Report/EvaluationReports/SwitzerlandECRML3_fr.pdf" ��http://www.coe.int/t/dg4/education/minlang/Report/EvaluationReports/SwitzerlandECRML3_fr.pdf�] (consulté le 26 mai 2009). 


� Idem, p. 17.


� CONSEIL DE L’EUROPE, Convention-cadre pour la protection des minorités nationales, Strasbourg, Conseil de l’Europe, traités Européens, STCE, n° 157, 1995.


� Entretien de l’auteur au ministère italien de l’Intérieur, 19 décembre 2008.


� Norme in materia di tutela delle minoranze linguistiche storiche [Règles en matière de protection des minorités linguistiques historiques], loi n° 482 du 15 décembre 1999.


� Entretien de l’auteur au ministère de la Culture, 6 octobre 2006.


� Entretien de l’auteur au ministère italien de l’Intérieur, 19 décembre 2008.


� La liste des langues concernées par la loi est la suivante : albanais, catalan, allemand, grec, slovène, croate, français, franco-provençal, frioulan, ladin, occitan et sarde.


� Entretien de l’auteur au ministère italien de l’Intérieur, op.cit.


� ITALIE, Costituzione della Repubblica italiana [Constitution de la République italienne], 1947, art. 3 et 6.


� Entretien de l’auteur avec un élu alsacien, 26 juillet 2007.


� En 1982, une circulaire du recteur d’académie Pierre Deyon mit en place une politique active en faveur de l’enseignement de l’allemand dès l’école primaire, l’allemand étant considéré comme la langue régionale de l’Alsace.


� Idem.


� Document interne au Conseil régional, archives de la région Alsace, 6 février 2003.


� Avec le soutien des départements du Haut et du Bas-Rhin.


� Entretien de l’auteur avec un élu alsacien, op.cit.


� Entretien avec un agent du rectorat de l’Académie de Strasbourg, 6 juillet 2007.


� « Une Volée de bois vert pour la nouvelle convention », in Dernières Nouvelles d’Alsace, 4 juillet 2007.


�La convention est disponible en ligne sur : � HYPERLINK "http://www.ac-strasbourg.fr/sections/rhin_superieur_europ/les_langues_vivantes/convention_sur_la_po/la_nouvelle_conventi/downloadFile/attachedFile/20070713convention_signee_VLight.pdf" ��http://www.ac-strasbourg.fr/sections/rhin_superieur_europ/les_langues_vivantes/convention_sur_la_po/la_nouvelle_conventi/downloadFile/attachedFile/20070713convention_signee_VLight.pdf� .


� Avec également la Région Bretagne qui s’est dotée d’un service en charge des langues bretonnes.


� Constitution du canton des Grisons, 18 mai 2003 et 14 septembre 2003, art. 3.


� GRAND CONSEIL DU CANTON DES GRISONS, « Sprachengesetz des Kantons Graubünden = Legge sulle lingue del Cantone dei Grigioni = Lescha da linguas dal chantun Grischun » [Loi sur les langues du canton des Grisons], Coire, 19 octobre 2006.


� C’est ce que relèvent les rapports du comité d’experts du Conseil de l’Europe dans leurs rapports périodiques.


� Ou Lia Rumantscha en romanche. Cette organisation qui existe depuis 1919 reçoit des financements de la Confédération et du canton pour mener à bien ses missions.


� Entretien de l’auteur avec un responsable de d’administration confédérale.


� Entretien de l’auteur avec un ancien dirigeant de la Ligue romanche, 9 juin 2009.


� Même si cela est sans doute moins net depuis quelques années.


� De fait les représentants de la Ligue Romanche sont généralement des linguistes ou des enseignants.


� AMT FÜR VOLKSSCHULE UND SPORT, UFFIZI PER LA SCOLA POPULARA ED IL SPORT, UFFICIO PER LA SCUOLA POPOLARE E LO SPORT, « Project Rumantsch Grischun en scola », Coire, [2007], 1 p.


� Entretien de l’auteur avec un instituteur, 18 juin 2009.


� Ce traité fut signé le 5 septembre 1946 entre le ministre des affaires étrangères italien, Alcide de Gasperi, et son homologue autrichien Karl Gruber afin de trouver une solution à la question sud-tyrolienne. Celui-ci garantissait aux Sud-tyroliens la mise en place d’une autonomie mais il n’empêcha pas dans un premier temps la poursuite de la politique d’italianisation.


� Titre XI du statut d’autonomie : Sonderstatut für Trentino-Südtirol [statut spécial du Sud Tyrol], décret du président de la République du 31 août 1972 n° 660.


� Un troisième groupe linguistique, sorte de minorité dans la minorité existe au Sud Tyrol : il s’agit des Ladins, qui parlent une langue de la famille rhéto-romanche proche du romanche de Suisse. Considérés par les germanophones comme une minorité « autrichienne », ils ont bénéficié de leur combat en faveur de l’autonomie et leur langue dispose également d’un statut solide. Cette question ne sera toutefois pas abordée dans le détail dans cette communication, afin de ne pas complexifier mon propos à l’excès.


� Entretien de l’auteur avec un responsable du SVP, 24 avril 2009.


� « EU-Verfahren bald nur Vergangenheit », Dolomiten, 6 mai 2005, s.p.


� « Österreichische Note samt der definitiven Streitbeilegungserklärung », disponible en allemand sur : � HYPERLINK "http://zis.uibk.ac.at/stirol_doku/dokumente/19920611.html" ��http://zis.uibk.ac.at/stirol_doku/dokumente/19920611.html�. 


� Entretien de l’auteur avec deux élus sud-tyroliens, 29 avril 2009. 


� Entretien de l’auteur avec un élu sud-tyrolien, 6 mai 2009.


� Entretien de l’auteur avec un responsable du SVP, op. cit.


� Entretien de l’auteur au ministère italien de l’Intérieur, 19 décembre 2008.
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